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7. Aucune réglementation quantitative intérieure concernant le mélange, la

Lformation ou l'utilisation de produits en quantités ou en proportions déter-

ées ne sera appliquée de façon à répartir es quantites Ou proportions entre

sources extérieures d'approvisionnement.

8. a) Les dispositions du présent article ne s'appliqueront Pas aux lois,

ements et prescriptions régissant l'acquisition, par des organes gouverpe-

itaux, de produits achetés pour les besoin des pouvoirs publics et non Pas

-r être revendus dans le commerce ou pour servir à la production de mar-

ndises destinées à la vente dans le commerce.
b) Les dispositions du présent article n'interdiront pas l'attribution au

1s producteurs nationaux de subventions, y compris l appliquées confor-
it du produit des taxes ou impositions intérieures qui sont app l a form

lent aux dispositions du présent article et les subventions seus la forme
chat de produits nationaux par les pouvoirs publics ou pour leur comPte.

9. Les parties contractantes reconnaissent que le contrôle des prix intieurs

fixation de maxima, même s'ils se conforment aux autres dispsitio s d
8ent article, peut avoir des effets préjudiciables pour les intérêts des parties
tractantes qui fournissent des produits importés. En conséquence, les parties

Itractantes qui appliquent de telles mesures prendront eé considération les

êts des parties contractantes exportatrices en vue d'éviter ce effets

eudiciables, dans toute la mesure où il sera possible de le faire.

10. Les dispositions du présent article n'empêcheront pas une Partie co-

etante d'établir ou de maintenir une réglementation quantitative intérieure

les films cinématographiques impressionnés conforme aux prescriptions de

ARTICLE IV

Dispositions spéciales relatives aux films cinématograiqu ai

Si une partie contractante établit ou maintient une régleinntstiot quanr-

tive intérieure sur les films cinématographiques impresirmesau cotions
eltation prendra la forme de contingents à l'écran con
ivantes: lolgto epoee

a) les contingents à l'écran pourront comporter laoblietion de rojeter

pour une période déterminée d'au moins un aps oafilids 'rec

nationale pendant une fraction minimum e di total de films d<

effectivement utilisé pour la présentation commel es an

toute origine; ces contingents seront fixés d'après le temps

projection de chaque salle ou d'après son équrauln rartition entr<
il ne pourra, ni en droit, ni en fait, être opr te ep

les productions de diverses origines pour I partine tm à 'rnu
tion qui n'a pas été réservée, en vertu d'un ronteén à ceux-c, au
films d'origine nationale, ou qui, ayant ét ive
été rendue disponible par mesure adminstrat ac e r
nonobstant les dispositions de l'alinéa b) du prés à l'r cnrme
contractantes pourront maintenir les contingenets résraen un

aux conditions de l'alinéa a) du présent article e lms d'une origm
fraction minimum du temps de projection au us réserve qu
déterminée. abstraction faite des films avril 19é;

à les assot


